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Ce sont là des charges peu onéreuses, quand on

tient compte de ce que la caisse sera alimentée en

majeure partie par des suppléments de traitements

ou des retenues sur les indemnités allouées pour

services extraordinaires, arrestations de déser

teurs, etc. Ces retenues seules ont permis de payer

aux gendarmes 9,530 francs en 1886 et 9,500 franes

en 1887. Il y a, en outre, les hautes payes journalières

pour chevrons et décorations militaires .

Cette part sera, pour la première période quin

quennale, d'après l'article 33 du projet de règlement,

de 275 francs pour les veuves et de 437 fr. 50 c . pour

les orphelins àgés de moins de 18 ans . « On s'est

attaché à lui donner une valeur qui pourra être aug

mentée », dit l'honorable ministre de la guerre dans

sa réponse à la section centrale ; ce résultat sera

atteint parce que l'on créera dès l'origine un excé

dent de recettes . »

Les intéressés ont été consultés à maintes reprises

sur l'utilité de créer une caisse de secours pour les

veuves et orphelins, et tous, à de fort rares excep

tions près, ont, témoigné leur vif désir d'assurer le

sort de leur famille dans le cas d'un malheur d'autant

plus à redouter que leur service les y expose plus

fréquemment.

D'après le projet du règlement, en vertu de l'ar

ticle 4 du projet de loi , la part de secours à accorder

aux veuves et aux orphelins n'est pas fixée ne

varietur, mais par périodes quinquennales et d'après | 202. 23 MAI 18ss,

les ressources de l'institution.

(1) Session de 1887-1888.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

intentions ; c'est au même but que tend votre com

mission de la guerre en vous proposant , messieurs,

à l'unanimité des voix des membres présents , l'adop

tion du projet de loi .

Il a été adopté par la chambre, sans observation,

à l'unanimité des 81 votants .

Documents parlementaires. Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 17 janvier 1888 , p . 81

Rapport. Séance du 13 avril, p . 151-152.
82.

Le rapporteur,

DE CONINCK DE MERCKEM .

Le président,

JOSEPH VAN SCHOOR.

Les mécomptes ne sont pas à craindre : les besoins

probables et les ressources nécessaires pour y faire

face ayant été calculés par un officier, justement ré

puté pour ses connaissances toutes spéciales en ce

genre d'opérations .

« La dotation exigée comme condition d'autorisa

tion de mariage s'obtiendra plus facilement » , comme

le dit fort bien l'honorable M. De Bruyn, rapporteur

du projet à la chambre, « en présence des sécurités

offertes par le projet de loi aux femmes des gen

ART. 3. Cette revision produira ses effets

à partir du 1er janvier 1888 .

ART. 4. Le budget de la dette publique

darmes pour le cas où elles ont le malheur de perdre pour l'exercice 1888 est augmenté d'une

leur mari. >>

Loi portant

revision du tarif des pensions militaires (1).

(Monit. du 30 mai 1888. )

La commission de la guerre trouve ce désir fort

légitime ; l'honorable ministre de la guerre, en réali

sant le vœu de nos braves gendarmes, prouve une

fois de plus combien il a à cœur d'encourager toutes

les tentatives faites en vue d'améliorer leur si

tuation.

Le sénat voudra s'associer à de si généreuses M. PONTUS . )

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. Le tarif des pensions militaires,

joint à la loi du 14 mars 1880 , est remplacé

par le tarif annexé à la présente loi , sauf en

ce qui concerne les veuves et les orphelins .

ART. 2. Les pensions militaires actuelle

ment existantes, à l'exception de celles qui

font l'objet de la loi du 12 mars 1853 , seront

revisées conformément au tableau annexé à

la présente loi.

-

somme de 382,964 francs.

ART. 5. Un crédit extraordinaire de

10,000 francs est ouvert au département des

finances pour couvrir les frais résultant de la

revision des pensions militaires.

Les crédits mentionnés dans la présente

loi seront couverts au moyen des ressources

ordinaires du trésor.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des finances,

M. A. BEERNAERT, et le ministre de la guerre,

Annales parlementaires.

Séance du 3 mai 1888 , p . 1182-1188.

SÉNAT.

Discussion et adoption .

Documents parlementaires.

17 mai 1888 , p. 23.

Rapport. Séance du

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 18 mai, p. 397-403 et 404.

-
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GRADES.

Lieutenant général

Général-major; intendant militaire en chef;

inspecteur général du service de santé

Colonel ; intendant militaire de 1 classe ;

médecin principal de 4" classe

Lieutenant-colonel ; intendant militaire de

2 classe ; médecin principal de 2 classe ;
pharmacien en chef; vétérinaire en chef.

Major; sous-intendant militaire de 4 classe ;

administrateur du bataillon d'administra

tion; médecin de régiment de 1 classe ;

pharmacien principal ; vétérinaire princi

pal; garde principal d'artillerie

Capitaine; sous-intendant militaire de 2 cl.;

officier d'administration de 1" et de 2º cl.;

médecin de régiment de 2 classe ; médecin

de bataillon de 1 classe ; pharmacien de

garnison de 1 " et de 2 classe ; vétérinaire

de régiment de 1º et de 2º classe ; inspec

teur des musiques de l'armée , comptant plus

de dix années d'assimilation au grade de
lieutenant

Lieutenant , officier d'administration de 3 cl.;

médecin de bataillon de 2 classe ; pharma

cien de 2 classe ; vétérinaire de classe ;

garde d'artillerie de 2 classe ; inspecteurdes

musiques de l'armée ; chef de musique comp

tant plus de dix années d'assimilation au
grade de sous-lieutenant.

Sous-lieutenant ; officier d'administration de

4 classe ; médecin adjoint ; pharmacien de

3 classe; vétérinaire de 3 classe ; garde

d'artillerie de 3 cl.; chef de musique comp

tant dix années de service dans cet emploi.

Adjudant sous-officier ; commis aux écritures
du bataillon d'administration ; conducteur

d'artillerie de 1" classe ; maitre artificier ;

sous-officier de gendarmerie ; chef de musi

que comptant moins de dix années de grade.

Sous-officier ; infirmier - major ; magasinier

dépensier; portier ; cuisinier ; tisanier et

surveillant du bataillon d'administration ;

trompette-major ; musicien gagiste ; maître

armurier, tailleur, cordonnier, bottier

et sellier ; sergent armurier ; conducteur

d'artillerie de 2 classe ; brigadier et soldat

de gendarmerie.

Caporal ; brigadier ; brigadier du bataillon
d'administration .

Tarif revisé des pensions militaires.

Soldat; clairon-tambour ; trompette ; infirmier

et ouvrier du bataillon d'administration ;

mattre ouvrier des pontonniers ; brigadier

artificier ; premier ouvrier et ouvrier ; ma

réchal ferrant ; éleve musicien ; pupille de

l'armée âgé de plus de 16 ans ( 1 ) .
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Blessures ou infirmités qui

mettent le militaire dans une

des positions prévues à l'ar

ticle 8 de la loi générale du
24 mai 1838.
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(1) Les pensions des élèves de l'école militaire, des élèves médecins et pharmaciens sont réglées suivant le grade qu'ils occupent
dans les contrôles de l'armée.
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I. EXPOSÉ DES MOTIFS .

Messieurs ,

D'après les ordres du roi , nous avons l'honneur

de soumettre aux délibérations de la chambre un

projet de loi ayant pour objet la revision du tarif des

pensions militaires annexé à la loi du 14 mars 1880 .

La question des pensions militaires a fait souvent

l'objet des délibérations des chambres législatives .

Dès 1864, on demandait que les règles suivies pour

le calcul despensions civiles leur fussent appliquées,

et l'honorable M. Frère-Orban, alors ministre des

finances, annonçait l'examen de la question.

Dans la séance du 13 mai 1870, l'honorable minis

tre déposa sur le bureau de la chambre un travail

fort complet à ce sujet . Il y établissait que le régime

alors en vigueur, quant aux pensions civiles , était

moins favorable aux employés que les régimes anté

rieurs , et spécialement celui résultant du règlement

de 1822; et que , au contraire, le régime des pensions

militaires avait été amélioré . Il n'admettait pas

que, dans l'ensemble, celles-ci fussent moins bien

traitées que celles-là.

Depuis lors, cependant, les pensions militaires ont

été relevées d'environ 30 p. c. par les lois du 28 juil

let 1874 et du 14 mai 1880, tandis que la loi du

15 janvier 1886 a, sauf quelques modifications de

détail, rétabli les pensions civiles aux taux de 1844.

A la suite du vote de cette dernière loi , on a de

nouveau réclamé l'assimilation complète des pen

sions civiles et des pensions militaires, en représen

tant celles-ci comme moins bien traitées que

celles-là.

Le gouvernement a fait examiner la question par

une commission composée d'officiers et de fonction

naires civils, sous la présidence d'un magistrat . Le

travail de cette commission a été communiqué à la

chambre, et il en résulte que l'assimilation demandée

n'est pas possible, à raison de dissemblances essen

tielles qui existent entre la position des officiers et

relle des fonctionnaires civils .

Sans doute, dans certaines conditions , le régime

des pensions civiles eût pu être avantageux à des

officiers de différents grades ; mais il eût enlevé à

d'autres des avantages assez notables, consacrés

par la législation des pensions militaires (augmenta

tion de pension pour dix années de grade, pour infir

mités, pour blessures, etc.) .

Le gouvernement estime qu'il faut renoncer défi

nitivement à soumettre les pensions civiles et les

pensions militaires à un régime uniforme . Mais,

d'autre part, il résulte du nouvel examen de la ques

tion auquel il s'est livré , que , malgré les relèvements

accordés depuis 1870, il convient d'augmenter en

core le taux des pensions militaires : elles ne sont

pas suffisamment en rapportavec la position occupée

par les officiers lorsqu'ils sont en activité de service

et, pour certains grades surtout, le chiffre n'en

répond pas aux besoins de la vie.

Tel est l'objet du projet de loi que le gouver

nement a l'honneur de soumettre a vos délibérations .

Le relèvement du tarifdes pensions militaires aura

pour effet de les augmenter d'une quotité moyenne

de 8.54 p . c. , ce qui donnera lieu à un accroissement

de dépenses de 345,000 francs environ, en se basant

sur le chiffre total des pensions de cette catégorie

inscrites à la date du 1er avril de cette année.

Le gouvernement espère que les chambres légis

latives voudront bien sanctionner par leur vote une

disposition qui aura pour résultat d'améliorer la

position d'honorables militaires qui , par leur dévoue

ment à nos institutions , ont acquis des titres à la

reconnaissance de la nation.

•

Le ministre des finances,

A. BEERNAERT.

Le ministre de la guerre ,

PONTUS.

IT. RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES REPRESEN

TANTS , AU NOM DE LA SECTION CENTRALE 1 , PAR

M. WOESTE.

Messieurs,

Le relèvement des pensions civiles nécessitait

celui des pensions militaires . Aussi , depuis la loi du

10 janvier 1886, des réclamations dans ce sens ont

été plusieurs fois formulées au sein des chambres ;

le gouvernement en a reconnu le fondement ; de là

le projet déposé le 17 janvier dernier .

Pendant près de soixante ans, les pensions mili

taires ont été réglées conformément à un tarifarrête

en 1814; on s'était borné à le modifier légèrement en

1838 au profit des lieutenants et des sous-lieutenants.

La loi sur les pensions civiles était, au contraire,

beaucoup plus récente : elle datait de 1844 et avait

accordé aux pensionnés les trois quarts de leurtraite

ment; mais ces trois quarts avaient été réduits aux

deux tiers en 1849 ; même après cette réduction, les

pensions civiles restaient dans leur ensemble supé

rieures aux pensions militaires .

En 1863, les traitements des fonctionnaires civils

furent augmentés et, comme le traitement constitue

l'un des éléments essentiels de la pension, les pen

sions civiles s'accrurent par là même ; l'accroisse

ment fut en moyenne de 10 p. c.

Les officiers retraités se plaignirent de ce que ,

soumis dès avant 1863 à une législation moins favo

rable , ils se voyaient, par suite des mesuresnouvelles

(1) La section centrale, présidée par M. Tack, était

composée de MM. Woeste, d'Oultremont, L. Visart,

Merjay, de Borchgrave et Thonissen.
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prises en faveur des pensions civiles, placés dans des

conditions moins avantageuses encore qu'aupara

vant.

En 1871 , une première satisfaction leurfut donnée .

Sans entendre fermer la question, M. Jacobs , minis

tre des finances , proposa en faveur des pensionnés

militaires une augmentation de 10 p. c . , destinée à

leur attribuer les avantages concédés en 1863 aux

pensionnés civils et àles placer, les uns et les autres ,

sur le pied proportionnel où ils se trouvaient avant

cette dernière époque . L'augmentation fut votée.

Mais on fit bientôt remarquer que cette satisfac

tion était insuffisante ; que l'inégalité restait fla

grante entre l'élément civil et l'élément militaire ;

qu'à la vérité, on ne pouvait leur attribuer une légis

lation absolument identique, mais qu'il convenait

néanmoins de rapprocher, autant que possible, les

pensions militaires des pensions civiles, et que, en

conséquence, il y avait lieu d'augmenter les pre

mieres de 20 p. c.

Une proposition dans ce sens, due à l'initiative

parlementaire, fut déposée au commencement de la

session de 1877-1878 . Elle reçut des sections et de la

section centrale un accueil favorable. M. Malou,

néanmoins, ne crut pas pouvoir s'y rallier dans les

termes où elle était formulée ; mais il s'engagea à

déposerun projet de loi de majoration des pensions

militaires dans la session de 1878-1879 .

Les élections de 1878 amenèrent au pouvoir une

administration nouvelle . Dans la session de 1879

1880, le ministre des finances déposa un projet de

loi qui, sans élever la pension de chaque grade d'une

quotité absolument égale à 20 p . c. , consacrait des

augmentations qui, dans leur ensemble, présentaient

une moyenne égale à ce chiffre.

Le 18 février 1880 , au cours des débats de ce pro

jet, M. Graux le justifia en ces termes : « La loi pro

posée répond à ce qu'on pouvait demander ; elle

rétablit entre les pensions civiles et les pensions

militaires, non pas une égalité mathématique, mais

Fégalité très approximative dans les conditions où il

est possible de la réaliser. »

Lespropositions dugouvernement reçurent l'assen

timent des deux chambres.

de la revision des lois sur les pensions militaires.

Elle entraine avec elle l'examen d'une autre question

grave, celle de la revision des pensions civiles.

L'examen de ces deux questions doit être connexe,

car il y a concurrence constante entre les deux

catégories de pensions, et il serait à désirer qu'une

bonne loi la fit disparaitre . »

En dépit de cette déclaration , il semble malaisé de

faire disparaitre complètement la concurrence signa

lée ; en effet, l'assimilation absolue des pensions

militaires et des pensions civiles est impossible,

ainsi que nous le montrerons bientôt , et, dès lors,

on ne peut guère espérer échapper d'une manière

absolue aux plaintes , tantôt des officiers , tantôt des

fonctionnaires civils .

Quoi qu'il en soit, M. Graux avait promis l'examen

simultane des deux législations sur les pensions

civiles et sur les pensions militaires .

Cet examen n'avait produit aucun résultat , lors

qu'un cabinet nouveau fut constitué en 1884. Mais,

dans l'entre-temps, les pensions civiles avaient

sollicité à leur tour, des chambres, dans les termes

les plus pressants, l'amélioration de leur position.

Leurs sollicitations se multiplierent après 1884 ;

ils réussirent ; la loi du 10 janvier 1886 porta des

deux tiers aux trois quarts du traitement le montant

de leurs pensions ; par là , elle rétablit le principe

de la loi de 1844; en même temps, elle éleva de

5,000 francs à 7,500 francs le maximumdes pensions

civiles .

Mais à peine cette loi eut-elle été votée , que les

officiers retraités réclamèrent de nouveau ; ils pre

tendirent que le rapport établi par la loi du 14 mars

1880 entre les pensions militaires et les pensions ci

viles se trouvait brisé; ils demanderent, non seule

ment qu'on le rétablit, mais encore qu'on accordat à

tous les pensionnés militaires les trois quarts de

leur traitement, en les mettant ainsi sur le même

pied que les pensionnés civils.

C'est à la suite de ces réclamations que le gouver

nement a déposé le projet dont la chambre est saisie

et qui augmente d'une quotité moyenne de 8.54 p . c .

les pensions militaires . Ce projet rétablit la propor

tion qui existait avant la loi du 10 janvier 1886 entre

les pensions militaires et les pensions civiles , avec

cette légère différence, favorable aux militaires , que

l'augmentation moyenne des pensions civiles a éte

de 8.34 p . c . , et que celle proposée pour les pen

sions militaires l'est de 8.54 p. c.

Cependant l'élément militaire soutenait que les

majorations proposées et qui , avec celles votées en

1871, comportaient un total de 30 p . c. , ne faisaient

pas disparaitre d'une manière complète l'inégalité

entre les pensions civiles et les pensions militaires.

Beaucoup de ses membres réclamaient l'assimilation

absolue entre les pensions civiles et les pensions

militaires. En présence de ces réclamations , dans la

discussion déjà citée , M. Graux promit la revision

tout à la fois de la législation sur les pensions mili

taires et de celle sur les pensions civiles : « Mon en

gagement est précis, formel, dit-il, le voici : nous « 1º La réduction du terme de quarante années

ferons mettre à l'étude sans aucun retard la question | exigé pour l'obtention du maximum de la pension ;

1888 . ¡1

Toutes les sections ont adopté le projet , sauf quel

ques réserves faites dans deux d'entre elles et dont

nous parlerons tout à l'heure.

La sixième section a émis le vœu de voir la section

centrale consulter le gouvernement sur les points

suivants :
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20 L'assimilation de la surdité complète à la perte

d'un membre pour la fixation du taux de la pen

sion;

3º L'adjonction, dans la supputation des années

de service, des fonctions exercées dans l'enseigne

ment primaire ;

40 La modification de la disposition qui accorde

une augmentation d'un cinquième à l'officier qui a

dix ans de grade, en ce sens qu'on accorderait une

augmentation d'uncinquantième par année degrade . »

La section centrale a pensé qu'il n'y avait pas lieu

à soumettre ces questions au gouvernement , le pro

jet dont elle était saisie modifiant le tarifdes pensions

et non les bases de la loi ; elle a craint qu'en portant

son examen sur le mérite de ces bases , elle ne retar

dât le vote du projet ; et, en conséquence, elle a

décidé que les points qui précèdent seraient consi

gnés dans son rapport sans faire l'objet d'une réso

lution de sa part.

Néanmoins, elle appelle sur le 1er, le 2e et le 4e de

ces points l'attention du gouvernement ; quant au 3e,

elle ne croit pas qu'il ait une grande portée pratique ;

en tout cas, il devrait être entendu que les fonctions

exercées dans les deux enseignements , l'enseigne

ment public et l'enseignement libre, procureront

les mêmes avantages .

Mais la section centrale a discuté la question de

savoir s'il ne convenait pas d'assimiler d'une manière

complète la législation des pensions civiles à celle

des pensions militaires .

L'Exposé des motifs estime que l'assimilation

demandée n'est pas possible à raison des dissem

blances essentielles qui existent entre la position

des officiers et celle des fonctionnaires civils » . n

ajoute que, dans le sentiment du gouvernement, « il

faut renoncer définitivement à soumettre les pen

sions civiles et les pensions militaires à un régime

uniforme ».

Il y a beaucoup de vrai dans cette appréciation,

mais il ne faudrait pas lui donner une portée trop

absolue.

Les différences entre les pensions civiles et les

pensions militaires sont nombreuses. Tandis que le

service civil ne confère de droits à la pension qu'à

partir de l'âge de 21 ans, le service militaire donne

ces mêmes droits à partir de l'âge de 16 ans.

D'autre part, l'âge de la mise à la pension n'est pas

le même; il varie, dans l'ordre militaire , de 55 à

65 ans ; il est fixé, dans l'ordre civil, à 65 ans , sans

présenter rien de rigoureux . Enfin, pour les mili

taires, les années de campagne comptent double, et

la législation qui régit leurs pensions leur assure ,

pour le cas d'infirmités, des avantages incontes

tables.

pas les faire disparaître et arriver à une unification

complète . La réponse ne peut être que négative .

S'il est légitime, en effet, de laisser les fonction

naires civils en place jusqu'à l'âge de 65 ans et sou

vent au delà, des raisons impérieuses tirées de l'in

térêt du service et de la faveur due à l'avancement

ne permettent pas d'en faire autant pour la très

grande majorité des officiers . D'un autre côté, les

fonctionnaires civils sont moins exposés aux inlir

mités que les officiers : ils peuvent, en général,

tout en étant atteints, continuer leurs fonctions ; il

n'en est pas de même des officiers ; c'est assez dire

que le régime des infirmités ne saurait être le même

pour les uns et les autres.

On le voit, les différences tournent tantôt au pro

fit et tantôt au détriment des officiers . La question,

des lors, se présente de savoir si l'on ne pourrait

Mais si l'assimilation complète est impossible, il

est cependant désirable qu'elle se produise dans

tous les cas où elle est réalisable ; c'est le seul

moyen d'éviter les apparences de l'injustice et

d'écarter les récriminations qui en seraient la conse

quence . Tel a, du reste, été le vœu émis par la com

mission spéciale constituée par le gouvernement.

Ce point de départ admis, les questions suivantes

se posent ne faut-il pas accorder aux pensionnés

militaires les trois quarts de leur traitement comme

aux pensionnés civils ? Pourquoi , par exemple , un

fonctionnaire civil de 65 ans aurait-il droit à une

pension équivalant aux trois quarts de son traite

ment, et le pensionné militaire ne jouirait-il pas du

même avantage?

Nous l'avons déjà fait remarquer pour donner

cette base uniforme aux pensions militaires, ce n'est

pas seulement le tarifjoint à la loi qu'il conviendrait

de modifier; il faudrait inscrire dans la loi même un

principe nouveau. La section centrale étant saisie

de la réforme, non de la loi elle-même, mais de son

tarif, n'a cru devoir porter son attention que sur

l'examen de ce dernier.

Mais, en le faisant, elle s'est préoccupée de l'utilité

qu'il y a à assimiler autant que possible, dans les

faits, le taux des pensions militaires à celui des

pensions civiles , et elle a constaté avec satisfaction

que les pensions proposées pour les grades infé

rieurs jusqu'à celui de capitaine inclus, seront désor

mais à peu près du même import que celles des

fonctionnaires civils du traitement correspondant :

il importe de remarquer à ce point de vue que les

capitaines forment la grande majorité des officiers

pensionnés ; que leur pension est portée par le

projet à 2,500 francs, mais que ce chiffre doit se

grossir d'un cinquième pour ceux qui ont dix

années de grade, c'est-à-dire pour la plupart d'entre

eux ; qu'ainsi, pour ces derniers, la pension sera de

3,000 francs et équivaudra en moyenne aux trois

quarts , parfois même à plus des trois quarts de leur

traitement d'activité .

Cela étant, un membre de la troisième section a

observé que l'écart entre la pensiondes majors n'ayant

1

"
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pas dix ans de grade et celle des capitaines ayant dix

ansdegradeest tropminime.Tandis queles capitaines

de cette dernière catégorie auront 3,000 francs de

pension, les majors n'en auront que 3,200 . Cette

observation a été généralisée en section centrale ;

on y a constaté que les officiers supérieurs attei

gnant dix ans de grade sont très rares, et qu'ainsi

les majors , les lieutenants-colonels et les colonels

n'obtiendraient pas, pour la plupart, un chiffre de

pension approchant des trois quarts de leur traite

ment d'activité. Si l'on compare, en effet, le traite

ment de ces grades avec les pensions proposées, on

voit que celles-ci ne représentent respectivement que

les 56 et demi, 59 et 58 p . c . du traitement des colo

nels, lieutenants-colonels et majors.

La section centrale , tenant compte de la lourde

charge qui allait résulter pour le trésor de la loi

nouvelle, n'a pas pensé qu'il fût possible dès main

tenant d'élever les pensions des majors, des lieute

nants-colonels et des colonels aux trois quarts de

leur traitement . Mais elle s'est demandé s'il ne

conviendrait pas d'élever quelque peu les pensions

proposées pour ces trois grades, de manière à leur

donner une satisfaction équitable et compatible avec

les ressources du trésor.

« D'après le tarif proposé, les grades inférieurs , y

compris celui de capitaine, obtiennent comme pen

sion à peu près les trois quarts de leur traitement ;

les capitaines qui ont dix années de grade reçoivent, |

en effet, un cinquième en plus du chiffre porté au

tarif. Dans ces circonstances, la section centrale

demande s'il n'y aurait pas lieu d'augmenter quelque

peu les pensions des majors, lieutenants-colonels et

colonels, et de les porter respectivement à 3,400 ,

4,000 et 5,000 francs? La charge serait minime pour

le trésor. »

Le gouvernement a répondu :

Le gouvernement a fait remarquer déjà que si

T'application dans son ensemble du régime des pen

sions civiles aux pensions militaires serait favorable

à quelques-uns, elle serait nuisible à d'autres , et que,

dans ces conditions, il fallait, d'après lui, renoncer

définitivement à l'adoption de bases uniformes.

Sauf pour les lieutenants généraux , les propo

sitions dont la chambre est saisie accordent des

augmentations sensiblement proportionnelles et,

partant, plus fortes pour les grades supérieurs :

Pour les sous-lieutenants , l'aug

mentation est de

a Pour les lieutenants , de.

« Pour les capitaines , de

fr. 300, soit 10.34Pour les majors, de

Pour les lieuten's-colonels , de fr. 350 , soit 10.00

Pour les colonels , de . fr. 400, soit 9.09

Accorder des augmentations plus fortes aux

.

•

fr . 140, soit 40.00

fr. 150, soit 8.82

fr. 250 , soit41.14

Dans la réponse qui précède, le gouvernement se

borne donc à faire remarquer que les augmentations

proposées pour les divers grades sont sensiblement

proportionnelles, et qu'on ne pourrait élever les

pensions des majors , des lieutenants-colonels et des

colonels sans déranger la symétrie du projet.

Il est exact que les propositions dont la chambre

est saisie sont conçues dans un esprit de symétrie .

Mais il ne l'est pas moins qu'elles maintiennent les

inégalités qui existent actuellement entre les divers

traitements d'activité et les taux des pensions ;

qu'ainsi, comme il a été démontré ci-dessus, tandis

Elle a, en conséquence, posé au gouvernement la que les pensions de certains grades s'élèvent aux

question suivante : trois quarts du traitement d'activité ou à peu près ,

celles d'autres grades restent notablement au-des

sous de cette proportion .

Dans ces circonstances, la section centrale, par

5 voix contre 1 , a pensé qu'il était équitable d'amé

liorer quelque peu la situation des majors , des lieu

tenants-colonels et des colonels pensionnés , et elle

a , en conséquence, l'honneur de proposer à la

chambre de majorer respectivement de 200 , de 150 et

de 200 francs les pensions des majors , deslieutenants

colonels et des colonels, telles qu'elles sont fixées

dans le tarif joint au projet de loi . Les médiums et

les maximums de ces pensions seraient donc ainsi

fixés :

grades supérieurs serait donc déranger la symétrie

des propositions faites . Elles seraient portées a

17.24 p . c. en ce qui concerne les majors , à 14.28 p . c .

quant aux lieutenants-colonels et à 13.63 p . c . quant

aux colonels.

« Il semble, d'ailleurs , qu'il convenait surtout de

se préoccuper des petits grades , puisque c'est la

surtout que le chiffre actuel des pensions peut sem

bler au-dessous des nécessités de la vie.

« Les augmentations indiquées par la section cen

trale se traduiraient parune dépense annuelle en plus

de 55,763 francs d'après la situation au 1er avril

1887. »

Medium á

30 ans

de service.

Accroisse

ment

annuel.

3,800

3,058

Maximum à

40 ans

de service.

Colonel .

Lieutenant-colonel .

Major ..

120

96.25

802,600

C'est dans ce sens que la section centrale croit

pouvoir amender le projet du gouvernement . Elle

espère que cet amendement sera favorablement

accueilli par la chambre.

Le projet proposé tient largement compte des be

soins des officiers retraités . Dans un espace de dix

sept ans, la législature aura, en le votant, majorė

d'environ 40 p . c . les pensions militaires . Ce fait

significatif révèle une fois de plus la sollicitude

constante du pays pour les intérêts de l'armée et les

sacrifices qu'il entend s'imposer pour améliorer le

sort de ses vieux serviteurs .

5,000

4,000

3,400
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Le projet a été adopté à l'unanimité des six mem

bres présents .

III .

« Le gouvernement ne juge-t-il pas qu'il y aurait

lieu de mettre à l'étude la question de la pension

des veuves et orphelins de sous-officiers et soldats

morts au service de l'État ou par le fait du service? »

Cette question a été transmise au gouvernement

qui y a répondu en ces termes :

« Tandis que l'État a pris à sa charge les pen

sions de tous ceux qu'il emploie à son service , les

pensions des veuves et orphelins sont assurées , sans

frais pour le trésor, par des caisses alimentées au

moyen de retenues sur les traitements . La situation

actuellement assurée aux veuves et orphelins par la

législation est donc une exception et l'on ne croit

pas qu'il y ait lieu d'en étendre l'effet . »

Le rapporteur,

CH . WOESTE .

civiles , la loi ne l'admet qu'à partir de l'âge de

19 ans. Dans le service militaire, l'âge de la mise a

Disons, en terminant, que la 3e section avait posé la pension varie de 55 à 65 ans ; dans les carrières

la question suivante :

Le président,

P. TACK.

- RAPPORT FAIT AU SÉNAT PAR LES COMMISSIONS

RÉUNIES DE LA GUERRE ET DES FINANCES ( 1) .

Messieurs,

Les pensions militaires ont été successivement

augmentées dans ces dernières années de 30 p. c . Le

gouvernement a déposé, dans la séance du 17 jan

vier 1888 de la chambre des représentants, un projet

de loi augmentant de nouveau ces pensions de

8.54 p. c.

Par suite d'un amendement de la section centrale,

amendement auquel le gouvernement s'est rallié,

l'augmentation sera de 9.48 p . c . , d'après le tarif

annexé au projet de loi soumis à nos délibérations .

L'augmentation des dépenses annuelles à résulter

des modifications apportées au tarif de 1880 sera de

382,964 francs .

On a émis fréquemment le désir d'assimiler d'une

manière complète les lois qui régissent les pensions

civiles aux pensions militaires .

Une telle mesure n'est pas possible dans les con

ditions actuelles, à raison des dissemblances essen

tielles qui existent entre la position des officiers de

l'armée et celle des employés civils de l'État .

Les campagnes , les blessures sont autant de titres

pour les militaires à l'obtention d'un taux de pension

plus élevé, auquel les employés civils ne peuvent

prétendre . En outre, dix ans de grade donnent une

nouvelle augmentation d'un cinquième du taux de la

pension.

Ajoutons que le service militaire admet le droit à

la pension dès l'âge de 16 ans ; pour les carrières

(1) Présents : MM. Van Schoor , président : Tercelin,

le baron Bethune, le comte de Brouchoven de Ber

civiles , il est fixé à 65 ans.

La loi du 16 juin 1836 garantit à l'officier la con

servation de son grade .

L'État ne peut ni le casser, ni le dégrader, tandis

qu'il peut mettre en disponibilité et révoquer les

fonctionnaires civils suivant la gravité des actes

qu'ils ont posés .

Des conditions identiques pour les pensions mili

taires et civiles ne sont donc pas possibles , ni même

désirables pour les intéressés .

Du reste, une discussion sur des modifications

à apporter aux lois du 10 janvier 1886 et du 14 mars

1880 serait prématurée, le projet de loi en discussion

ayant pour unique objet la revision du tarif des pen

sions militaires et non des bases de la loi sur les

pensions.

Un membre tient cependant à faire remarquer que

le chiffre des pensions allouées aux lieutenants et

aux sous-lieutenants pour infirmités contractées au

service est trop peu élevé. D'après lui, un minimum

permettant de vivre convenablement devrait être

fixé, quels que soient le grade et le nombre des an

nées de service.

Des membres insistent afin que le gouvernement

modifie la loi sur les pensions militaires, de manière

à pouvoir indemniser d'une façon équitable les

soldats qui, sans être précisément infirmes , sont

envoyés en congé illimité dans un état de santé qui

exige des soins constants ou tout au moins un régime

spécial . Tels sont les soldats qui, étant au service,

ont souffert de la fièvre des polders , d'une hernie

ou de la fracture d'un membre.

Vos commissions réunies estiment qu'il y a lieu de

modifier également la loi sur les pensions militaires ,

quant aux quarante années de service exigées pour

obtenir le maximum de la pension de retraite . Les

capitaines ne peuvent, dans les conditions ordi

naires, atteindre les quarante années de service

imposées par la loi.

Il est à désirer que les conditions pour obtenir

l'augmentation du cinquième à laquelle dix années

de grade donnent droit soient également modifiées,

en ce sens qu'on accorderait une augmentation d'un

cinquantième par année de grade .

Le tarif proposé par le projet de loi, pour les pen

sions des officiers de grades inférieurs , celui de

capitaine compris, est, à peu de chose pres, les trois

quarts du traitement d'activité .

L'amendement de la section centrale, voté par la

chambre, a pour but l'augmentation des pensions

des majors, des lieutenants-colonels et des colonels.

geyck, Casier, Hardenpont, le comte Le Grelle , Leirens

et le baron de Coninck de Merckem, rapporteur.
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D'après le tarif des pensions, annexé au projet de

loi, les sous-lieutenants reçoivent 140 francs d'aug

mentation, soit 10 p. c.

Les lieutenants, 150 francs ou 8.82 p. c.

Les capitaines , 250 francs ou 14 p. c.

Les majors , 400 francs ou 43 p. c.

Les lieutenants-colonels, 500 francs ou 14 p . c.

Les colonels , 600 francs ou 15 p. c .

La loi du 10 janvier 1886 établissait un écart de 9

et une fraction p. c . au profit des pensions civiles ;

le projet de loi soumis à nos délibérations rétablit

l'équilibre en augmentant les pensions militaires de

9.48 p . c.; il y aura donc dorénavant égalité ap

proximative entre les pensions militaires et civiles .

Vos commissions des finances et de la guerre

sont heureuses de se rallier à un projet de loi qui

prouve une fois de plus toute la sollicitude du

gouvernement et de la législature pour d'anciens

serviteurs qui, en maintes circonstances, ont prouvé

leur attachement à nos institutions et leur dévoue

ment au pays.

Vos commissions de la guerre et des finances réu

nies ont l'honneur de vous proposer, messieurs, à

l'unanimité des membres présents, de faire un

accueil sympathique au projet de loi , qui a réuni

tous les suffrages à la chambre .

Le rapporteur,

DE CONINCK DE MERCKEM .

Par pétition du 8 mai , le sous-comité de Namur de

la Société générale des officiers retraités demande

de rendre applicable au grade de capitaine l'amen

dement de la section centrale adopté par la chambre

des représentants , qui augmente de 17 p . c. les pen

sions des officiers supérieurs .

Vos commissions des finances et de la guerre

réunies concluent au dépôt de la pétition sur le

bureau pendant la discussion du projet de loi.

203. ―

Vu la loi du 6 frimaire an VII et l'article 40 de celle

du 14 floréal an X ;

Sur la proposition de nos ministres des finances

et de l'agriculture, de l'industrie et des travaux

publics,

23 MAI 1888. Arrêté royal.

Passage d'eau de la Tête du Pré, à Beez.

Reprise par l'État . (Monit. du 27 mai

1888.)

Le président,

JOSEPH VAN SCHOOR .

(1) Session de 1887-1888.

――

Léopold II, etc. Considérant que, dans l'intérêt

des communications entre les deux rives de la

Meuse, sur le territoire des communes de Beez et de

Jambes, il y a utilité à assurer le service régulier du

passage d'eau établi au lieu dit : Tête du Pré » ,

à Beez;

CHAMBRE DES REPRÉSENTANts.

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 30 novembre 1887 ,

p. 43-46.- Rapport. Séance du 20 avril 1888, p . 190.

Nous avons arrêté et arrêtons :

ART. 1er. Le passage d'eau public à l'usage des

piétons établi au lieu dit : « Tête du Pré » , commune

de Beez, sera administré par l'État et affermé pour

son compte.

ART. 2. Le tarif en vigueur aux passages d'eau

publics existant sur la Meuse, dans la province de

Namur, est applicable au passage d'eau dont l'article

précédent décrète la reprise par l'État .

ART. 3. Tout le matériel nécessaire à l'exploi

tation du passage d'eau sera fourni par l'adjudica

taire et restera la propriété de celui-ci à l'expiration

du bail.

Nos ministre des finances et de l'agriculture, de

l'industrie et des travaux publics sont chargés, cha

cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté .

204. 24 MAI 1888. Arrêté royal

porlant que la session législative de 1887

1888 est close . (Monit. du 25 mai 1888. )

―

206.

-205. 24 MAI 1888. Arrêté royal

par lequel les modifications proposées aux

articles 18 et 25 des statuts de la société de

secours mutuels reconnue : les Amis réunis

de Saint-Gilles lez-Bruxelles , sont approu

vées. (Monit. du 1er juin 1888. )

-24 MAI 1888. · Loi portant

réglementation de la situation du banc

d'épreuve des armes à feu établi à Liège (1).

(Monit. du 8 juin 1888.)

---

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. Le banc d'épreuve des armes

à feu établi à Liège est régi par une commis

sion administrative et par un directeur.

――
Annales parlementaires.

Séance du 3 mai 1888 , p . 1179-1181.

SÉNAT.

-

Documents parlementaires.

17 mai 1888, p . 22.

Annales parlementaires.

Séance du 18 mai, p . 395-396 .

Discussion et adoption.

Rapport. Séance du

Discussion et adoption.


